Conférence à Savona, 11 octobre 2003

Le dialogue œcuménique aujourd’hui en Europe :

Les Eglises de la « Concorde de Leuenberg » et l’Eglise catholique

En Europe l’œcuménisme se déroule dans un cadre de pensée formé en particulier par le siècle des Lumières qui a provoqué une profonde remise en question et une auto-critique de la théologie et des Eglises. De plus, l’Europe est un continent où les proportions de l’Eglise catholique, orthodoxe et des Eglises de la Réforme sont sensiblement équilibrées, ce qui entraîne une nécessité de dialogue plus grande que là où se trouverait une seule Eglise dominante. De grandes tensions subsistent, en particulier entre le monde occidental et le monde oriental. Avant la chute du mur, ces traditions ne se côtoyaient qu’occasionnellement et de loin, alors qu’aujourd’hui s’impose la nécessité de réconcilier la théologie et la vie de foi des chrétiens occidentaux et orientaux. Les Eglises orthodoxes, qui seront évoquées à d’autres moments de la journée, jouent un rôle essentiel pour la réconciliation de l’Ouest et de l’Est de l’Europe. Je me concentrerai dans mon exposé sur les relations entre l’Eglise catholique et les Eglises de la Réforme réunies dans la « Communion ecclésiale de Leuenberg ». Il s’agit de 103 Eglises en pleine communion les unes avec les autres depuis 30 ans (Eglises luthériennes réformées, vaudoises, méthodistes, hussites, moraves) en Europe (quelques-unes en Amérique latine). 

Les Eglises n’ont pas attendu l’union européenne pour se mettre en quête de leur unité ! Le slogan du Conseil de l’Europe est « l’unité dans la diversité ». Or c’est exactement le modèle œcuménique des Eglises protestantes depuis 30 ans, c’est le modèle catholique de l’universalité de l’Eglise, et l’un des fondements de la notion orthodoxe de « communion » (« Koinonia ») ! L’oecuménisme a été de ce point de vue un mouvement prophétique bien en avance sur la politique ! Les Eglises européennes sont conscientes de leur rôle crucial dans la réconciliation des peuples et des cultures, ainsi que de l’importance de leur témoignage de l’Evangile de Jésus Christ dans un monde en quête de repères. Je tenterai de donner quelques orientations du dialogue catholique-protestant en Europe mais beaucoup d’enjeux théologiques dépassent ce cadre et concernent l’oecuménisme en général.

1. L’oecuménisme : l’évolution des condamnations vers la réconciliation

L’oecuménisme, comme tout mouvement, est marqué par de profondes mutations qui touchent à la fois sa tâche, sa méthode et les Eglises concernées. 

- L’œcuménisme a plus évolué dans les trente dernières années que pendant 400 ans, à tel point que l’on reproche aux Eglises protestantes de se « catholiciser » et à l’Eglise catholique de se « protestantiser », et l’on entend également le reproche dans les Eglises orthodoxes que celles-ci s’occidentalisent ! Ces difficultés sont le signe d’un profond changement, intervenu depuis le milieu du 20è siècle, que l’oecuméniste catholique Wolfgang Thönissen appelle une « herméneutique  de la réconciliation » opposée à celle de la « profilation ». Alors que le christianisme a été marqué pendant des siècles par des frontières nettes, des oppositions et même des anathèmes réciproques (entre la juste foi et l’hérésie, entre les familles confessionnelles, entre l’Orient et l’Occident), il doit apprendre à présent à gérer les identités différentes non en opposition mais en relation les unes avec les autres, à partir du même centre qu’est la foi. 

- Le but de l’œcuménisme n’est plus aujourd’hui le retour à l’Eglise catholique, ou, comme cela existe dans des Eglises protestantes, « l’union organique » ou des Eglises renoncent à leurs identités spécifiques pour former une nouvelle famille unie, mais la reconnaissance mutuelle des identités et des confessions différentes. Les Eglises sont donc appelées à évoluer les unes vers les autres autour du Christ, mais sans pour autant sacrifier leur tradition et leur spécificité. De plus, l’idée qu’il faudrait pour cela un consensus absolu ou une identité de vue est aujourd’hui délaissée pour la notion de « consensus différencié », c’est-à-dire un accord sur ce qui est central : la foi en Jésus Christ sauveur et les sacrements comme signes et moyens de grâce. Ce qui est central et fondamental est assez fort pour porter les différences qui subsistent.
- L’œcuménisme a évolué dans sa méthodologie : alors que les débuts étaient marqués par la simple juxtaposition des positions confessionnelles, les dialogues des dernières années vont encore plus loin en ne recherchant pas seulement le consensus sur le contenu mais même dans une formulation commune. L’on a constaté que les Eglises reposent sur tout un système cohérent, et qu’il est donc inutile et inefficace de chercher à isoler tel ou tel élément dogmatique. Il faut progresser en ayant en vue l’ensemble. Autre avancée : il ne s’agit pas dans l’œcuménisme de « tout ou rien », mais l’on peut avancer progressivement, par respect du partenaire. C’est pourquoi les Eglises essayent de fixer des étapes de réconciliation. 

- L’œcuménisme est actuellement difficile : à de grandes avancées succèdent le scepticisme, voire les replis identitaires. Il serait faux d’interpréter ces résistances comme un échec de l’œcuménisme. C’est au contraire l’un des revers de son succès ! Toutes les Eglises se voient engagées sur un chemin de conversion les unes aux autres, qui nécessite de profondes remises en question et redéfinitions identitaires. L’œcuménisme des théologiens a atteint un stade de non-retour, qui est une étape très positive : l’on ne peut plus revenir aux anciennes caricatures ou controverses, car les dialogues ont ouvert une route commune. Mais si l’on ne peut plus revenir en arrière, cela suscite aussi de grandes craintes car l’on est bien plus près de l’autre Eglise ! Or de nombreux théologiens affirment que les dialogues sont arrivés à leur maximum de possibilité et que l’on ne peut aller plus loin si l’on ne débouche pas sur des accords des Eglises ! La question actuelle est donc : les Eglises sont-elles prêtes à tirer des conséquences concrètes et pratiques de leurs rapprochements ? L’une de ces propositions est une « Charte » des Eglises en Europe.

2. La Charte Œcuménique comme espace oecuménique en Europe 

Le cadre des relations œcuméniques en Europe est la KEK (Conférence des Eglises Européennes) qui réunit 124 Eglises : anglicanes, luthériennes, réformées, méthodistes, pentecôtistes, avec les Eglises orthodoxes. L’Eglise catholique n’en est pas membre, mais y participe par l’intermédiaire du « Conseil des Conférences épiscopales européennes » (CCEE) présidé par Mg Aldo Giordano, et la « Commission des Episcopats de la Communauté Européenne » (COMECE) auprès des institutions. Cette plate-forme œcuménique qu’est la KEK est née après la Seconde Guerre, dans le but de jeter des ponts entre l’Ouest et l’Est et de susciter un réseau d’entraide pour les réfugiés et les migrants. A ces soucis pour la paix et la justice s’est ajoutée la réception des dialogues œcuméniques nationaux et internationaux. Aujourd’hui les enjeux sociaux, l’ecclésiologie, la mission commune comptent parmi les soucis centraux de la KEK. Une crise financière importante couve depuis 1998, ainsi qu’une crise de confiance avec l’Eglise orthodoxe de Géorgie et celle de Bulgarie qui se sont retirées (comme aussi du COE). Mais le travail œcuménique a été relancé avec vigueur grâce à un document important : la Charta Œcumenica, qui se situe dans la continuité des deux Assemblées Œcuméniques européennes de Bâle (1989) et Graz (1997). Elle a été préparée par la CEC et le CCEE et adoptée à Strasbourg à Pâques 2001. La Charte fait ainsi partie des rares textes officiellement ratifiés par les Eglises ! Ce document court et simple invite les Eglises à créer « une culture œcuménique de dialogue et de collaboration », pour « surmonter les obstacles entre chrétiens », « éviter une concurrence dommageable », « tendre vers la communion eucharistique » et « participer à la construction européenne ». Bien qu’elle précise qu’elle « n’a aucun caractère magistériel, dogmatique ou canonique », elle se comprend pourtant comme un « engagement commun au dialogue et à la collaboration », cet engagement devant faire autorité (le terme en allemand, « verbindlich » est traduit en français par « obligation » ce qui ne doit pas être entendu comme une obligation canonique ou juridique mais ce qui engage, ce qui fait autorité). Les Eglises y avouent dès l’introduction qu’elle ont « conscience de leurs fautes » et sont prêtes à se convertir en essayant de vaincre les divisions qui subsistent entre elles pour annoncer ensemble l’Evangile. Le document est marqué aussi par le souci de réunir le nord et le sud, et surtout les Eglises occidentales et orientales ! Le spectre du prosélytisme, la crainte de la concurrence religieuse, le déséquilibre entre Eglises majoritaires et minoritaires, le souci du respect des minorités et des détresses humaines, sont abordés ouvertement, tout comme l’espoir d’un dialogue avec les autres religions non chrétiennes. L’oecuménisme y est affirmé comme une dimension nécessaire de la vie des Eglises, et l’on peut citer une phrase-choc : « il n’y a pas d’alternative au dialogue ». Dans les Eglises déjà très engagées dans l’œcuménisme on peut être surpris des indications de la Charte qui semblent revenir en arrière par rapport à ce qui existe dans certains pays. Mais elle doit concerner de nombreux contextes, notamment dans les pays de l’Est, où l’œcuménisme est beaucoup plus difficile, et l’intérêt est alors de donner des indications pratiques sur des étapes d’engagement commun (projets communs, prières communes, etc.). En 2002 cette Charte était déjà traduite en 30 langues et a suscité plus de réactions que maints documents œcuméniques ! Son succès actuel montre bien l’urgence de documents apportant des pistes pratiques.

Il est intéressant de mettre en relation avec cette Charte ce que dit le pape Jean-Paul II dans l’exhortation apostolique du 28 juin 2003 Ecclesia in Europa. Cette exhortation fait suite aux deux assemblées sur l’Europe consécutives au Synode des Evêques, en 1991 et en 1999. Cette exhortation montre que l’intention de l’Eglise catholique est bien la même que celle des autres Eglises chrétiennes : permettre que le Christ soit apporté aux Européens en quête de repères, et qu’il devienne « source d’espérance » pour ce continent sécularisé. L’orientation œcuménique est claire, et plusieurs paragraphes évoquent les bienfaits du chemin œcuménique : au §17 le pape loue Dieu pour les progrès œcuméniques et affirme que c’est là « un don de l’Esprit » ! Il voit dans l’œcuménisme le signe de grande espérance pour les Eglises d’aujourd’hui et un enrichissement mutuel. Le §30 incite à continuer le dialogue dans la quête de la vérité, et le pape insiste sur les liens privilégiés avec les Eglises orthodoxes. Au §54 la collaboration œcuménique est souhaitée car le sort de l’évangélisation en Europe est lié au témoignage d’unité des Eglises. Ce paragraphe aurait été l’endroit idéal pour mentionner la Charta Oecumenica, qui manque dans le document ! Ceci n’est pas pour autant à interpréter comme un manque d’ouverture œcuménique, car le ton est  élogieux pour les dialogues. Par contre, l’on peut aussi déceler des accents d’un catholicisme cherchant à affirmer sa spécificité, notamment au §45 qui explique que la « nouvelle évangélisation » est le devoir qui attend l’Eglise catholique en Europe. Le pape prend soin de justifier, mais toujours uniquement pour les Eglises orthodoxes, que ce n’est pas là du prosélytisme (§32). L’Eglise catholique est présentée comme le modèle de l’unité dans la diversité des expressions culturelles, alors que l’on aurait pu espérer que ce soit l’unité œcuménique ici esquissée comme modèle. Le pape évoque aussi ses souhaits particuliers pour la Convention européenne (que nous verrons un peu plus loin), qui ne sont pas différents de ceux des autres Eglises et qui auraient aussi pu être présentés dans une perspective chrétienne. 

3. Un modèle de réconciliation protestant : la « Concorde de Leuenberg » et ses fruits

Un autre modèle œcuménique européen réunit 103 Eglises protestantes. Il s’agit de la Concorde de Leuenberg (CL), signée en mars 1973 près de Bâle, qui est une «pleine communion», communion de chaire et d’autel allant jusqu’à l’interchangeabilité des ministres. Elle vient de changer de nom et s’appelle désormais « communion d’Eglises protestantes en Europe », qui constitue un engagement formel de ces Eglises comme une seule famille. La communion est fondée sur un «accord» fondamental : Jésus Christ est le centre de l’Ecriture. Ce critère est «suffisant», non parce qu’il est minimal, mais parce qu’il est central, le salut en Jésus Christ récapitulant le reste. La Concorde distingue entre le fondement de l’Eglise une, Jésus Christ, et les formes ou structures des Eglises qui peuvent varier tant qu’elles demeurent fidèles à leur fondement. Ainsi, à la différence de l’Eglise catholique, l’on considère qu’il peut y avoir différentes formes et organisations d’Eglise qui se reconnaissent mutuellement. Les différences dans les formulations dogmatiques, les structures, les pratiques liturgiques, sont légitimes et portées par l’accord central. Au niveau de la communion ecclésiale tout entière, l’unité s’exprime par l’intercommunion et l’interchangeabilité des ministres. La communion ecclésiale fête cette année ses 30 ans et montre que la réconciliation ne se limite pas à une idée théorique mais allie la théologie et la pratique ecclésiale.

Ce modèle a inspiré les dialogues avec les Eglises Méthodistes, qui ont rejoint cette communion ecclésiale en 1994. D’autres fruits oecuméniques ont été recueillis en Europe ces dernières années avec les Eglises anglicanes. Il s’agit de l’Accord de Meissen (entre les Eglises protestantes allemandes et les Eglises anglicanes de Grande Bretagne et d’Irlande en 1988), de l’Accord de Porvoo (entre les Eglises luthériennes nordiques et baltes et les Eglises anglicanes de Grande Bretagne et d’Irlande en 1993), et de l’Accord de Reuilly (entre les Eglises luthériennes et réformées en France et les Eglises anglicanes de Grande Bretagne et d’Irlande 2001). 

De tels accords de communion limités géographiquement seraient-ils pensables pour l’Eglise catholique ? La Concorde ne veut pas constituer un document uniquement protestant mais un prototype œcuménique à ouvrir pour les autres Eglises ! En effet, les étapes de sa méthode permettent de mettre en évidence les différents seuils à franchir pour permettre à des Eglises d’entrer en communion les unes avec les autres : 

- la réception des dialogues précédents, 

- une demande de pardon mutuelle s’il y a eu des persécutions ou des combats dans le passé

- l’affirmation d’un consensus fondamental sur le salut en Jésus Christ, 

- le constat que les Eglises ont évolué, et que cette évolution modifie leurs divisions

- la déclaration de non-applicabilité des condamnations doctrinales du passé,

- la reconnaissance mutuelle, 

- la mise en place de formes visibles de l’unité, 

- une réalisation progressive de la communion dans l’engagement social et le témoignage en Europe.

Parmi les théologiens catholiques, Wolfgang Thönissen de l’institut Johann Adam Möhler à Paderborn, a publié plusieurs articles où il réfléchit à la possibilité pour l’Eglise catholique d’entrer dans une telle démarche. Car l’ecclésiologie de communion qui domine la théologie catholique depuis le Concile de Vatican II est fondée sur la participation de tous les baptisés au Christ, dans la démarche de foi. Cette ecclésiologie est très proche de celle de la Concorde car elle met l’accent sur les mêmes critères : 

· la communion ecclésiale est fondée en Christ comme une participation au corps du Christ par le baptême et l’eucharistie ; 

- elle repose sur la commune confession de la foi et l’accord sur la célébration des sacrements ; 

· l’Eglise catholique et l’Eglise anglicane (ainsi que l’Eglise orthodoxe) ajoutent ici l’unité dans le ministère épiscopal.

Thönissen développe la thèse qu’une telle conception de l’Eglise n’est pas « intégrative » (au sens où l’Eglise catholique souhaiterait réintégrer les autres Eglises en son sein et les gouverner) mais « participative » en tant que participation de différentes Eglises au mystère du corps du Christ, si elles sont en accord sur la foi et les sacrements et liées par un ministère commun. La question qui demeure est : jusqu’où les structures et formes de ces Eglises peuvent-elles être acceptables pour l’Eglise catholique ? 

Une réponse partielle est fournie par le fait que l’Eglise catholique connaît déjà une situation analogue avec les Eglises de rite différent qu’elle reconnaît pourtant comme « catholiques » : ces Eglises dont la liturgie, les rites, la juridiction, la spiritualité et la culture diffèrent ne se voient pas privées de leur spécificité et de leur tradition mais la vivent de manière reconnue. Serait-ce possible aussi pour les Eglises séparées ? Nous en sommes loin, puisque les Eglises protestantes ne sont pour le moment considérées que comme des « communautés ecclésiales » dans lesquelles n’existe pas la plénitude de l’Eglise. C’est l’enjeu de l’ecclésiologie qui demeure séparateur. Comme le rappelait le Cardinal Kasper lors d’une allocution le 17 mai 2003, sur « Une vision pour l’unité chrétienne pour la prochaine génération », l’une des avancées les plus significatives de la fin du 20è siècle est la prise de conscience que la même foi peut revêtir des expressions et formulations différentes. C’est ce qui a permis la réconciliation de l’Eglise catholique avec les Eglises orientales monophysites séparées depuis le 5è siècle parce qu’elles n’acceptaient pas le dogme de Chalcédoine. Ceci vaut même pour la vie sacramentelle, puisque l’Eglise catholique reconnaît aussi  l’Eglise assyrienne nestorienne séparée depuis le Concile d’Ephèse au 4è siècle, qui utilise une prière eucharistique sans les paroles d’institution sous la forme narrative. Ses anaphores, sans doute les plus anciens et composés en araméen, sont aussi reconnus par l’Eglise catholique depuis 2 ans. Avec les Eglises de la Réforme, c’est l’importance du ministère épiscopal historique qui continue à poser question, dans la mesure où la Réforme n’y voit qu’un « signe », et non une garantie de l’apostolicité de la foi de l’Eglise ! De même, la collégialité des évêques et le ministère pétrinien demeurent sujets de tension. Mais il ne fait plus de doute que ce qui est célébré est la même foi, comme le montre la Déclaration commune concernant la justification signée en 1999.

4. L’inspiration européenne pour la Déclaration commune concernant la justification
Ce 20è siècle a vu un énorme pas franchi entre des familles confessionnelles qui auparavant se rejetaient ou s’ignoraient. Les demandes de pardon prononcées à la fin du 20è siècle en témoignent : l’Eglise catholique l’a fait en l’année jubilaire. Elle avait déjà prononcé plus tôt la levée des condamnations doctrinales avec les Eglises orthodoxes. Les Eglises de la Réforme se sont mutuellement demandé pardon dans les années 1970, ainsi qu’aux Eglises Baptistes et Mennonites. Ce fut un premier pas en direction d’un document représentant un énorme pas œcuménique : une déclaration d’un accord dans la foi entre l’Eglise catholique et les Eglises luthériennes. L’Europe a joué un grand rôle à l’origine du document intitulé la Déclaration commune concernant la doctrine de la justification. En particulier en Allemagne, où la proportion de catholiques et de protestants est sensiblement la même, de nombreux travaux sont faits en commun. Un groupe de spécialistes, théologiens et évêques protestants et catholiques a commencé à étudier comment l’on pourrait surmonter les condamnations doctrinales mutuelles du 16è siècle. Une longue étude a déjà paru en Allemagne avant que l’on ne décide d’ouvrir tout le processus à l’échelle mondiale. A partir de là et du dialogue international entre l’Eglise catholique et les Eglises luthériennes fut signée en 1999 la Déclaration commune concernant la justification. La Déclaration commune est le résultat d’un long processus de réconciliation entre l’Eglise catholique et les Eglises luthériennes. Elle se présente elle-même comme le fruit des 30 ans de dialogue entamés dans le sillage de Vatican II, et c’est là l’un des seuls textes officiellement reçu par les deux partenaires ! Cette Déclaration est un pas de géant pour l’œcuménisme, puisqu’il s’agissait de mesurer s’il y a un «consensus dans les vérités fondamentales de la doctrine de la justification » et si ce consensus permet de dépasser les condamnations doctrinales énoncées de part et d’autre. Ce qui fut fait.

Cette déclaration «ne contient pas tout ce qui est enseigné» dans les Eglises à propos de la justification, mais elle exprime un « consensus sur des vérités fondamentales ». Les «vérités fondamentales» sont les affirmations de foi que luthériens et catholiques peuvent dire ensemble, ce qui n’empêche pas des développements confessionnels particuliers, qui sont portés par le consensus (§40). La méthodologie est intéressante, car elle ne se contente pas de juxtaposer les affirmations des partenaires, mais se fonde dans chaque paragraphe sur ce que les Eglises peuvent dire ensemble, avec le même langage. Lorsque cela est nécessaire, le paragraphe comporte ensuite une différenciation confessionnelle. Les condamnations réciproques sont déclarées obsolètes, parce que les partenaires ont changé. 

Ce texte n’aboutit pas encore à une reconnaissance mutuelle qui permettrait d’aboutir à la communion eucharistique, mais il y a néanmoins un terme posé à quatre siècles d’excommunication réciproque, qui initie un changement de mentalités. Mais dans quelle mesure cette avancée considérable dans la sotériologie aura-t-elle des répercussions dans la discussion sur les sacrements, les ministères et l’Eglise, qui demeurent des lieux de tension ? Cette question est maintenant à l’ordre du jour, et elle est très douloureuse en Europe où protestants et catholiques se côtoient dans de nombreux pays.

5. Une proposition d’hospitalité eucharistique pour les groupes oecuméniques

La signature de la Déclaration Commune a éveillé chez les fidèles l’espoir d’ouverture de l’hospitalité eucharistique. Le premier « Kirchentag » œcuménique qui a eu lieu à Berlin en juin 2003 avait été initié dans cet espoir, et les média ont largement insisté sur le refus de l’Eglise catholique, ce qui a malheureusement occulté bien d’autres expériences de célébrations œcuméniques très importantes lors de ces journées. La dernière Encyclique du 20 avril 2003, Ecclesia de Eucharistia a été très décevante pour l’avenir œcuménique, et ceci non pas tant parce qu’elle interdit l’intercommunion, ce qui était à prévoir. Mais c’est surtout la conception même de l’eucharistie présentée par le pape, avec l’insistance sur le ministre, la messe même en l’absence de fidèles, l’adoration du saint sacrement, qui semble ne pas tenir compte du tout des résultats des dialogues œcuméniques. Dans ces dialogues avec les Eglises de la Réforme, les anciennes controverses sur l’eucharistie ont évolué. L’affirmation du sacrifice eucharistique a été précisée dans le sens du « sacrifice de louange ». La polémique sur la manière de comprendre la transsubstantiation a évolué dans la direction de la commune affirmation de la présence véritable du Seigneur. Les questions pratiques concernant la conservation des éléments ont abouti à un grand respect de ces éléments dans les Eglises de la Réforme. C’est en rapport avec le ministère et la question de la communion ecclésiale que les polémiques subsistent : les ministères des Eglises de la Réforme ne sont pas reconnus pour cause de « defectus ordinis », bien que certains dialogues (cf Eglise et justification) précisent que la cène protestante est un moyen de salut. L’argument concernant la rupture de communion ecclésiale demeure l’argument décisif.

Des théologiens protestants et catholiques des Centres Oecuméniques de Strasbourg, Tübingen, Bensheim ont travaillé ensemble à un ouvrage qui plaide pour une hospitalité eucharistique pour ceux qui sont déjà engagés sur le chemin œcuménique. J’ai participé à la rédaction de ce livre en allemand, intitulé « L’hospitalité eucharistique est possible », et qui a malheureusement paru en même temps que l’Encyclique, alors que ce n’était pas une réponse à celle-ci ni une polémique. Il ne s’agit pas de vouloir forcer l’Eglise catholique, mais à proposer une étape intermédiaire : l’hospitalité non comme une « exception pastorale en cas de besoin spirituel urgent », mais comme la norme pour les couples mixtes engagés dans l’Eglise et pour les groupes œcuméniques qui partagent déjà leur foi et spiritualité. La thèse centrale est la suivante : aujourd’hui où les avancées œcuméniques sont si tangibles (surtout en Europe) et dans les groupes qui vivent déjà une spiritualité et un partage réel de la foi, le refus d’une hospitalité eucharistique n’est plus justifiable. Dans ces situations c’est l’impossibilité de communier qui est le plus grand affront spirituel ! L’ouvrage démontre cette thèse en sept affirmations avec des commentaires, et rappelle qu’il existe déjà dans certains lieux des décisions des évêques. Ainsi à Strasbourg en 1972 Mg Elchinger a accordé l’hospitalité eucharistique aux couples mixtes, sous réserve de quatre critères : qu’il y ait un accord de foi, un lien avec la vie de l’Eglise catholique, un réel besoin spirituel et pas d’opposition ou irrespect. Ce qui était révolutionnaire dans ce document était l’hospitalité réciproque, ce qui permet aussi au conjoint catholique d’aller à la cène protestante ! Mais ce texte a été critiqué par la Conférence Episcopale française, et il demeure gelé si l’évêque ne le met pas en vigueur. Le souci de l’ouvrage des Centres Oecuméniques est qu’aucune Eglise n’impose aux croyants de l’autre Eglise plus de conditions qu’elle n’en impose à ses propres fidèles !

6. Problèmes et chances pour la réconciliation des Eglises en Europe

Les enjeux et les chances théologiques ayant déjà été mentionnés, cette partie se concentre sur les engagements des Eglises dans la vie socio-économique des pays européens.

· Les institutions européennes
La relation entre les Etats et les Eglises ne peut être traitée de façon abstraite car elle est différente selon les contextes, et entre les extrêmes que sont la domination d’une Eglise d’Etat et l’absolue séparation entre l’Etat et les Eglises il y a de nombreux modèles intermédiaires. Mais la difficulté vient au départ d’une différence de projet : ce que souhaitent les Eglises, c’est de transmettre le message de l’Evangile au monde. Il s’agit d’un projet spirituel et eschatologique. Mais elles souhaitent aussi transmettre au monde des valeurs humaines et éthiques. Les politiques, eux, attendent des Eglises la paix sociale, le maintien de l’ordre et de la morale : les Eglises sont considérées comme gardiennes de l’ordre et pourvoyeuses d’espoir là où les sociétés échouent ! Il n’y a donc pas vraiment de dialogue entre les désirs politiques et ecclésiaux. La France est un exemple typique à cet égard : le choix de la « laïcité », qui implique la séparation de l’Eglise et de l’Etat, est certes une chance pour la liberté de conscience et de religion. Et les Eglises de la Réforme n’auraient pas pu survivre sans la laïcité. Mais dans la manière dont elle est mise en pratique, l’on aboutit de fait en France à une occultation des religions, qui sont censées appartenir uniquement au domaine personnel et privé ! Le résultat est que l’on n’évoque pas les identités religieuses dans les débats publics, et que les politiques n’en tiennent compte qu’en cas de problèmes, si bien que l’opinion publique n’aperçoit des religions que les aspects problématiques ! Ceci aboutit finalement à une marginalisation encore plus grande et à l’impossibilité pour les religions de rendre visible leurs avancées dans les dialogues de pacification et de réconciliation.

Une seconde difficulté s’ajoute : les Eglises ont des conceptions différentes de la manière d’être présentes dans leur société. Dans l’Eglise catholique par exemple, l’Assemblée sur l’Europe en 1991 a incité à renouveler l’engagement pour Dieu dans le monde d’aujourd’hui en employant le terme de « nouvelle évangélisation ». Celui-ci n’était pas à comprendre comme un programme de restauration d’une conquête catholique de l’Europe mais comme le souci de l’Eglise d’être pleinement présente dans les questions de société et de vie européenne. Pourtant le terme même a fait peur aux autres Eglises qui soupçonnent dans de tels programmes un retour à une « catholicisation » massive de la société ! Les Eglises protestantes sont plus enclines à opter pour une présence discrète, critique mais solidaire. Or ceci n’est pas sans ambiguïtés non plus, car tout en se voulant discrètes, elles cherchent aussi à avoir une influence dans les décisions de leurs pays ou de l’Europe. Pour les Eglises orthodoxes il est plus simple d’imposer leurs conceptions là où elles sont majoritaires ! Au niveau européen, ce travail auprès des institutions politiques est pris en charge au niveau de la KEK qui dispose d’une commission « Eglise et Société » collaborant avec les instances européennes à Bruxelles ou à Strasbourg (avec la Comece, homologue catholique). Dans la discussion autour du préambule de la future Constitution, certaines Eglises souhaitaient la référence aux racines chrétiennes. Ceci se comprend bien s’il s’agit d’une référence historique, mais dans le cadre d’un préambule, il s’agit plutôt d’une vision pour l’avenir, où la référence chrétienne risque de passer pour une tentative de rechristianiser l’Europe ! D’où les inquiétudes concernant l’évocation des autres religions. Le pape indique dans son exhortation ces souhaits : la référence au patrimoine chrétien de l’Europe ; le droit des Eglises de s’organiser en conformité avec leurs statuts et convictions ; le respect de l’identité spécifique et du statut juridique des confessions ; et la possibilité d’un dialogue structuré avec l’Union Européenne. Le projet de l’article 51 demandant un « dialogue structuré » des instances politiques avec les Eglises est pour certains pays une avancée considérable, et demandera à l’avenir que les Eglises chrétiennes s’accordent entre elles pour constituer des vis-à-vis crédibles.

· Le témoignage commun

« La tâche la plus importante pour les Eglises en Europe est de témoigner ensemble de l’Evangile en paroles et en actes pour le salut de tous ». Ainsi débute la seconde partie de la Charta Œcumenica, sous le titre : « Sur le chemin de la communion visible des Eglises en Europe ». Ainsi la signature de la Charte souligne aussi solennellement la signification de la mission et de la diaconie chrétiennes. Il y a des défis missionnaires communs à toutes les Eglises dans le monde contemporain : la sécularisation et le pluralisme, l’individualisme, les difficultés de langage dans la transmission du témoignage chrétien, les sectes, le prosélytisme, le dialogue avec les autres religions. Il est fondamental pour l’avenir que les Eglises parviennent à s’entendre et à travailler ensemble contre l’indifférence et le matérialisme, et qu’elles sachent répondre à la quête spirituelle. Le vrai défi n’est plus aujourd’hui l’appartenance confessionnelle mais le bricolage religieux : les contemporains en quête d’un sens à leur vie ne savent comment orienter une vie de foi et se trouvent face à un éventail d’Eglises qui s’offrent toutes comme chemins de salut : où aller ? Face à cela, quel devrait être le témoignage chrétien : une conversion de toutes les Eglises ensemble vers leur un ique Seigneur, et non la concurrence, afin que chaque chrétien puisse approfondir la foi dans sa propre tradition, sans pour autant rejeter les autres. Ce n’est pas là une relativisation des Eglises mais la distinction entre l’essentiel qu’est le « message » du salut en Jésus Christ, et les lieux où ce salut est transmis, que sont les Eglises. Les Eglises ne sont pas premières mais le salut qu’elles ont charge de transmettre et de vivre ! Et là, il apparaît que le vrai enjeu est de distinguer entre des mouvements conservateurs, voire « fondamentalistes » (qui sont missionnaires et prosélytes car persuadés de détenir la vérité) et les Eglises qui ont plus de difficultés à expliquer leur théologie car elle est nuancée et demande un engagement ferme. Le mouvement œcuménique est un apprentissage pour savoir différencier le vrai message du Christ et les paroles fondamentalistes ! Aucune Eglise engagée sur le chemin œcuménique ne peut dire avec arrogance qu’elle est seule à « détenir » la vérité, car l’œcuménisme montre que « l’autre » Eglise est aussi sur une voie authentique. Là où les contemporains optent volontiers pour des discours faciles et sans grande exigence, où la catégorisation du bien et du mal dans certaines populations ou groupes demeure une tentation, l’œcuménisme montre que chaque Eglise a ses ambivalences et ses erreurs. De plus, toutes les Eglises en Europe partagent la difficulté de ne plus être reconnues et acceptées en tant qu’institutions par les contemporains qui recherchent Dieu en dehors des chemins officiels. C’est en travaillant ensemble à des formes de témoignage non conventionnelles et à une présence ecclésiale en dehors de leurs murs que les Eglises ouvriront des brèches pour l’avenir. 

· Les projets socio-éthiques

Jusque-là l’œcuménisme était basé sur le « consensus doctrinal », et l’on avait négligé le travail culturel et socio-éthique, qui est aujourd’hui davantage pris en compte. Mais il s’est aussi avéré dans l’histoire œcuménique que les enjeux socio-éthiques peuvent être encore plus séparateurs que les enjeux doctrinaux ! De nouvelles divisions socio-éthiques semblent inévitables (par exemple les questions de justice entre Eglises du Nord et du Sud, les questions de bio-éthique ou d’éthique familiale). Les identités des Eglises ne sont pas d’abord théologiques mais marquées par leur contexte historique et culturel. Les divisions sont d’autant plus profondes et complexes qu’elles résultent d’un enchevêtrement de circonstances historiques, d’un contexte socio-politique, de situations contextuelles auxquelles l’appartenance religieuse confère souvent une visibilité. D’où l’importance des rencontres dans chaque région ou pays, afin que les Eglises puissent développer des projets communs adaptés à leur situation spécifique. 

Un exemple important est le programme intitulé « Guérir les mémoires » (« Healing of Memories », qui existe aussi au Conseil Œcuménique des Eglises mais avec moins d’impact) : dans une Europe meurtrie par les guerres et les génocides, non seulement les peuples mais les Eglises sont divisées. La KEK tente de les mettre en relation à la manière d’une instance médiatrice, en proposant des colloques et rencontres où puissent s’exprimer les souvenirs douloureux, les rancoeurs et inquiétudes, voire les stéréotypes que l’on se fabrique de « l’autre ». De telles rencontres ont lieu par exemple entre les Eglises orthodoxes et les Eglises uniates dans les pays de l’Est, ou entre des Eglises séparées pour des raisons de cultures minoritaires et de langues différentes (ainsi en Roumanie notamment l’Eglise luthérienne de langue allemande, réformée de langue hongroise, et l’Eglise orthodoxe de langue roumaine). Un autre programme met en présence des Eglises majoritaires et minoritaires, afin qu’elles confrontent leurs expériences et se rendent compte que c’est la situation et non la tradition confessionnelle qui engendre un certain nombre de « réflexes » comme la domination de l’autre ou inversement le souci de se profiler, la tentative d’intégration ou inversement l’opposition. Les Eglises découvrent ainsi qu’elles partagent les mêmes aspirations et les mêmes craintes !
Conclusion :

J’imagine parfois que l’on pourrait, pour la construction de l’union européenne, reprendre les éléments de la méthodologie œcuménique qui a été si décisive pour les dialogues. Elle pourrait servir d’inspiration pour des modèles de réconciliation en Europe. Les étapes importantes seraient notamment : 

· l’aveu que la division des peuples et des religions n’est pas une situation « normale » ou souhaitable mais un contre-témoignage aux valeurs humaines (et religieuses) ;

· la demande réciproque de pardon ; 

· la reconnaissance mutuelle (qui pourrait concerner dans ce cas les peuples, cultures et religions différentes) ; 

· le renoncement aux condamnations mutuelles et le travail de paix ; 

· la « guérison des mémoires » 

· l’engagement à construire ensemble une nouvelle communauté qui respecte les identités tout en leur permettant de vivre ensemble. L’engagement pour la justice et le droit, pour le respect des libertés et la solidarité.
L’oecuménisme fait aujourd’hui la preuve de sa pertinence parce qu’il est en avance sur l’esprit de son temps! Dans un monde où l’on apprend à se méfier de « l’autre », où l’on alimente la peur de l’insécurité et de l’avenir, il est urgent que les chrétiens disent leur espérance, et leur confiance en « l’autre » comme en Dieu ! L’oecuménisme n’idéalise pas et n’appelle pas à une réconciliation factice, mais à une confrontation dans le souci de la vérité. C’est la passion de « l’autre », au double sens du terme : enthousiasme, mais aussi souffrance infligée par l’autre ! Faut-il craindre que l’oecuménisme nous fasse perdre notre identité, qu’il n’y ait plus qu’un flou diffus entre les Eglises? Il s’agit plutôt que chaque Eglise sache dire fermement ce qu’elle croit, car c’est bien plus la tiédeur qui nous fait perdre notre identité chrétienne!

Elisabeth Parmentier
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